
EXAMEN PROFESSIONNEL POUR L’ACCÈS AU CORPS DES INGÉNIEURS 
DE L'AGRICULTURE ET DE L’ENVIRONNEMENT AU TITRE DE L’ANNÉE 2023 

Épreuve écrite d’admissibilité : le ou la candidat(e) traite soit le sujet n°1 soit le sujet n°2. Il ou elle 
indique sur sa copie le numéro du sujet choisi. 

Sujet n° 1 (pages 1 à 44) 
Sujet n° 2 (pages 1 à 39) 

Domaine 4 : alimentation et santé animale et végétale, impact environnemental : consiste en 
l’étude, à partir de documents fournis, d'un cas ou d'une situation susceptibles d’être rencontrés dans les 
services permettant de mettre en exergue la culture professionnelle des candidats. L'épreuve écrite 
d'admissibilité donne lieu à la rédaction d'une note, d’un rapport ou d'une correspondance faisant appel, 
d'une part, à des connaissances administratives, juridiques et économiques en lien avec leur pratique 
professionnelle et, d’autre part, à des connaissances générales liées à l’exercice des fonctions. 

(Durée : 4 heures – Coefficient : 3) 

Vérifiez que les sujets sont ceux du domaine que vous avez choisi à l’inscription et que celui que 
vous traiterez contient le nombre de pages indiqué ci-dessus : si ce n’est pas le cas, signalez-le 
aussitôt. 

EMPLOYEZ EXCLUSIVEMENT DE L'ENCRE NOIRE et évitez toute présentation pouvant constituer un signe 
distinctif : l'utilisation du crayon gris ou de couleurs autres que le noir entraînera la non-correction de 
la copie et l'annulation de votre participation. 

Sur la bande d'anonymat de chacun de vos feuillets : Inscrivez vos nom, prénom en 
MAJUSCULES, date de naissance et centre d’épreuve. Dans la partie inférieure de la bande 
d’anonymat, indiquez l’intitulé de l'examen, la nature de l'épreuve, le numéro de sujet (1 ou 2) et le 
domaine choisi.  Faites-le avant d'entamer la rédaction de chacun de vos feuillets : il ne vous sera 
plus possible de le faire une fois l'épreuve terminée, et l'absence de ces mentions sur un feuillet 
entraînera la non-correction de votre copie et l'annulation de votre participation.  

NUMÉROTEZ chaque feuillet (cadre en bas à droite). 

Sur votre composition : Ne faites pas apparaître votre nom, ni le nom du centre d'épreuves, ni 
aucun autre nom de personne ou de lieu (autre que ceux mentionnés dans les documents), ni 
signe distinctif, ni signature même fictive en quelque endroit de votre composition : cela 
entraînerait la non-correction de votre copie et l'annulation de votre participation. 

À l’issue de l'épreuve : Rendez votre copie même si elle est vierge, avec toutes les bandes 
d'anonymat renseignées, avant de signer la feuille d'émargement. Tout candidat quittant la salle sans 
rendre sa copie est signalé absent. 

Seuls les feuillets de composition sont acceptés (sans brouillon, ni autre document ou collage 
de document). La qualité de la rédaction, la clarté et la précision des raisonnements entrent pour 
une part importante dans l'appréciation du candidat. 

L’usage de la calculatrice n’est pas autorisé 
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Sujet n° 1 

Vous êtes Ingénieur(e) de l’Agriculture et de l’Environnement, chef(fe) du service de la 
qualité et de la sécurité sanitaire des aliments de la Direction Départementale en charge de la 
Protection des Populations (DD(ETS)PP) du département D. 

La veille, un incendie est survenu dans une usine située sur la commune C, à proximité d’une 
zone urbanisée et agricole (maraîchage, élevage, polyculture). L’incendie n’est pas encore 
maîtrisé par les pompiers. Outre des dégâts matériels, un important nuage de fumée s’est 
répandu dans l’atmosphère pendant plusieurs heures. Les riverains, les agriculteurs et les 
pêcheurs s’inquiètent des répercussions potentielles sur leur santé et leur activité. 

Le préfet doit réunir dans l’après-midi un Centre Opérationnel Départemental (COD) associant 
l’ensemble des services de l’État et les parties prenantes. A la suite de cette réunion, il tiendra 
une conférence de presse pour présenter la situation, les moyens mis en œuvre et les actions 
immédiates et à moyen terme. Votre directrice vous demande de lui préparer une note 
présentant les enjeux et les mesures relevant du périmètre d’action et de responsabilité de 
toute la DD(ETS)PP, ainsi que des éléments de langage pour le préfet. 

Liste des documents 

DOCUMENTS PAGES 

1.Instruction technique DGAL/SDSSA/2022-475 du 23/06/2022 - Extraits 3 à 17 

2.Instruction technique DGAL/SDSSA/2024-170 du 14/03/2024 - Extraits 18 à 26 

3. Chronologie -  logigrammes
Annexe 1 de la circulaire du 20 février 2012 relative à la gestion des impacts
environnementaux et sanitaires d’événements d’origine technologique en situation post-
accidentelle

27 

4. Sécurité industrielle - Évaluer la gravité des conséquences environnementales d’un
accident  - Eléments de méthodologie (INERIS -9 juin 2015 - extrait)

28 à 29 

5. Guide sur la stratégie de prélèvements et d'analyses à réaliser suite à un accident
technologique - cas de l'incendie (INERIS -  09/02/2023 - Extrait)

30 à 34 

6. Recommandations de consommation des poissons, en croisant les risques sanitaires
et les bénéfices nutritionnels - Extrait - Fiche ANSES

35 à 36 

7. Incendies industriels – Articles de presse 37 à 38 

8. Cartographie de l’accident - Géoportail 39 

9. Description de l’agriculture du département (Agreste) 40 à 43 

10. Sécurité sanitaire des aliments : une police unique pour protéger le consommateur
Communiqué de presse du MASA du 15/05/2023

44 
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  Instruction technique DGAL/SDSSA/ 2022-475 du 23 JUIN 2022 - Extraits             

DOCUMENT 1

[...]

A. Cadre général de la gestion des sites et sols pollués

      [...]

[...]
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B. Acteurs de la gestion des sites eet sols pollués et rôle des services déconcentrés du MASA
MASA

La gestion des sites et sols pollués et de leurs impacts sur la santé et l'environnement est souvent 
complexe ; elle s'inscrit dans la durée et mobilise la coopération de nombreux acteurs (annexe 1) 
dans leur champ de compétences respectives. Les services de l'Et�t sont coordonnés sous 
l'autorité du Préfet de département, ou de région selon l'extension géographique de la pollution, 
au sein d'un comité de coordination. 

L'organisation des services déconcentrés autour du Préfet est précisée dans l'instruction technique 
interministérielle du 27 avril 2017 précitée et le comité de coordination associe tous les services de 
l'Etat concernés : 
- la Direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement (DREAL4) ou son unité
départementale (UD-DREAL),
- !' Agence régionale de santé ou sa délégation départementale (DO-ARS),
Et selon le contexte :
- la DRAAF, éventuellement représentée par la DD(ec}PP (cf infra),
- la DD(ec)PP,
- la Direction départementale des territoires (et de la mer) (DDT(M)),
- là Direction régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités (DREETS),
éventuellement représentée pàr la Direction départementale en charge de l'emploi, du travail et des
solidarités,
- la Direction des services départementaux de l'éducation nationale (DSDEN) (si des établissements
scolaires sont concernés par exemple).

Dans le cadre d'une situation post-accidentelie, des éléments de doctrine définissant l'organisation 
des services déconcentrés sont décrits dans la circulaire du 20 février 2012 r�lative à la gestion des 
impacts environnementaux et sanitaires d'évènements d'origine technologique en situation post­
accidentelle. Le guide annexé à cette circulaire constitue une.aide pour le Préfet dans la mise en place 
d'une structure de coordination post-accidentelle. 

La DRAAF et la DD(ec)PP évaluent l'impact sanitaire sur les productions agricoles végétales et animales, 
les denrées et les aliments pour animaux et mettent en œuvre les mesures de gestion sanitaires qui 
pourraient s'avérer nécessaires. La DRAAF est en charge de la vérification des impacts de la pollution 
et des mesures de gestion sur les productions primaires végétales. Le directeur de la DRAAF 
représente en outre l'autorité académique des établissements d'enseignement technique agricole de 
sa région. 

La DD(ec)PP vérifie les impacts de la pollution sur les denrées alimentaires d'origine animale (DAOA) 
et prend des mesures de gestion nécessaires sur les DAOA et les animaux. 

➔ La DD(ec)PP peut, au besoin, être amenée à représenter la DRAAF au cours des comités de
coordination départementaux pour relayer les informations utiles en matière de gestion de la
production primaire végétale, même si une participation directe de la DRAAF doit être privilégiée.
L'importance d'une coordination efficiente entre les services est donc à nouveau soulignée.

D'autres partenaires sont incontournables selon la situation, parmi lesquels : 
- le réseau des laboratoires agréés du MASA et !'Agence nationale de sécurité sanitaire de
l'alimentation, de l'environnement et du travail (Anses), permettant d'évaluer le risque,
- l'Institut français de recherche pour l'exploitation de la mer (IFREMER), en cas de pollution du milieu
marin,.
- l'Office français de la biodiversité (OFB), pouvant apporter une expertise en cas de pollution de cours
d'eau.

Par ailleurs, lorsque l'exploitant du site minier ou industriel à l'origine de la pollution est encore en 
activité, la gestion du site pollué relève de sa responsabilité en lien avec la DREAL. Un exploitant 
précédent peut êt�e mis en cause uniquement si son activité est totalement distincte du dernier 
exploitant et que la pollution lui est clairement attribuable.
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Enfin, pour information, l'instruction DGS/EAl/2019/43 du 13 juin 2019 précise les missions des ARS 

11. 

•  dans la gestion sanitaire des sites et sols pollués, intégrant la gestion des eaux destinées à la
consommation humaine (EDCH) susceptibles d'être impactées. La sécurité sanitaire des EDCH relève
en effet de la compétence des ARS (dispositions du titre Il du livre Ill du code de la santé publique).

•C. Enjeux de la gestion des sites et sols pollués

La complexité et la durée de gestion des dossiers de sites et sols pollués, les risques encourus pour la
santé et l'environnement cristallisent de nombreux enjeux. Ces enjeux, de nature· notamment
sanitaire, sociétale, économique et médiatique, doivent être appréhendés et anticipés dès la
connaissance de la pollution.
Aussi, la communication se révèle essentielle et doit être concertée au sein du comité de coordination
et coordonnée par le Préfet. Elle doit associer les différentes parties prenantes.
Par ailleurs, en ce qui concerne le MASA, une information réciproque des échelons locaux et centraux
s'avère indispensable afin d'assurer la gestion optimale du dossier concerné.

Enfin, la gestion sur le court ou long terme des sites et sols pollués devra permettre d'assurer la
protection du consommateur dans un souci de préservation de la santé publique.

Evaluation des impacts sur les productions et les denrées 

A. Identification d'une pollution

L'Information parvenant à la DD(ec)PP ou à la DRAAF de la survenue d'accident impactant 
l'environnement5 ou de la mise en lumière d'une pollution ancienne6 constitue le facteur de 
déclenchement de la mobilisation des services déconcentrés locaux. 
En fonction de la gravité avérée ou potentielle et de la nature de l'évènement, le Préfet décide de 
mobiliser les services jugés compétents. Selon la situation, les DD(ec)PP et DRAAF ne sont donc pas 
nécessairement informées. 

B. Collecte d'informations sur la pollution

Une fois la pollution signalée, l'objectif premier est sa caractérisation en précisant notamment, 
lorsque c'est possible 

• Sa localisation ;
• La durée d'émission de la source polluante, en cas de rejet canalisé;
• Son origine ;
• La nature du ou des polluant(s), ses concentrations dans les milieux pertinents et sa

caractérisation toxicologique (notamment l'estimation de sa toxicité pour le consommateur et
d'un éventuel effet de seuil, le comportement de ces molécules dans les denrées). A cet effet,
la collecte de résultats d'analyses conduites sur le sol, l'eau, l'air ou les végétaux concourt à
IJidentification des substances présentes. 

Au cours de cette étape de collecte d'information, les études existantes relatives aux polluants 
pourront utilement être recensées (notamment dans le cadre de la gestion des impacts d'une pollution 
historique). 

A noter : il est fréquent dans • 1e cadre d'une pollution historique que des études à visée 
environnementale aient déjà été réalisées, par exempl� une ét.ude d'impac;t demandée par la DREAL à 
un exploitant d'une ICPE. Ces études peuvent intégrer des prélèvements réalisés sur le milieu (eaux, 
sols, sédiments, ... ) mais également sur des poissons ou encore des cultures, et porter sur un grand 
nombre d'arialytes, règlementés ou non au plan sanitaire. 
➔Les résultats d'analyses environnementales sur des matrices susceptibles d'être consommées
doivent être exploités par les DRAAF et DD(ec)PP avec vigilance. En effet, . les études
environnementales n'ont pas le même objectif qu'un plan de prélèvements construit dans le but de 
déterminer la conformité ou non de denrées alimentaires en vue de la consommation humaine. Par 
conséquent, il est indispensable de vérifier l'agrément du laboratoire par le MASA, la méthode utilisée, 
la mention du cadre règlementaire adéquat (par exemple, le règlement n°1881/2006), l'unité de 
mesure employée, l'expression et la déduction de l'incertitude analytique, le respect des méthodes 
d'échantillonnage, ... Ces points sont tous décrits dans l'instruction technique DGAL/SDSSA/202.2-4 du 
24 décembre 2021 relative aux mesures générales de gestion des non-conformités en contaminants
chimiques dans les denrées alimentaires. 5

Marie-Ange.Chazal
Crayon 



Si la pollution a pour origine une ICPE, il convient de se rapprocher des DREAL qui détiennent 
généralement des informations relatives aux substances stockées ou utilisées par l'industriel. 

Focus sur les situations de pollution accidentelle : 

- Lors de situations d'urgence en lien avec un accident impliquant des substances dangereuses (hors
radionucléides), l'INERIS a mis en place depuis 2003 une Cellule d'Appui aux Situations d'Urgence
(CASU), financée par le MTECT, que les services de la DREAL et du Préfet peuvent solliciter pour un
appui technique et scientifique à distance (pour plus d'informations, voir la circulaire du lSjuillet 2005
relative aux missions ·et modalités d'intervention de la CASU). Les DREAL disposent ainsi d'un réseau
d'expertise et d'intervenants aidant à la caractérisation des impacts d'une pollution sur
l'environnement. De même, si des EDCH sont impactées par une pollution, les ARS sont pleinement
mobilisées et à même de solliciter en urgence tes laboratoires compétents. Une collaboration étroite
avec les DREAL et les ARS ne peut qu'aider les DRAAF et DD(ec)PP dans l'évaluation des impacts sur
les denrées et productions agricoles.

- Lors de pollution accidentelle des· eaux intérieures ou marines, les DD(ec)PP (ainsi que les autres
services de l'Etat et notamment les DDT(M)) peuvent mobiliser directement l'expertise reconnue du
CEDRE (Centre de documentation, de recherche et d'expérimentations sur les pollutions
accidentelles des eaux) via son astreinte 24h/24. Le CEDRE est une association bénéficiant de
subventions étatiques, qui incluent le financement d'interventions simples dites de niveau 1 auprès
des servicés de l'Etat. Des interventions plus conséquentes ou prolongées dans le cadre de pollutions
complexes nécessiteraient en revanche • un • conventionnement préalable. (voir le site
http://wwz.cedre.fr et plus particulièrement les modalités de mobilisation sur
http:/ /wwz.cedre.fr/lntervention/Nous-solliciter) .

- Enfin, une fiche réflexe relative aux premières mesures à prendre lors d'une pollution accidentelle
des eaux intérieures est proposée en annexe 3.Elle résulte des travaux d'un groupe de travail ayant 
intégré des représentants des services déconcentrés, et a pour objectif d'orienter l'agent recevant ce 
type de signalement, pendant ou en dehors des heures de service.

C. Définition du périmètre à investiguer

En s'appuyant sur les éléments caractérisant la pollution, il s'agit à présent de définir le périmètre à 
investiguer pour évaluer l'étendue de la pollution. 
Dans le cas d'une pollution terrestre, la délimitation du périmètre s'appuiera sur: 

• Une étude précise du phénomène (cf. partie B);
• Des données pédologiques;
• Des données climatiques (dans le cas d'un accident, el!es permettent de connaître le sens et

l'étendue de la dispersion des polluants);
• Des données sur la topographie du terrain, en lien notamment avec l'écoulement des eaux,

l'eau étant un vecteur de la pollution;
• Tout autre para.mètre jugé pertinent compte tenu du contexte local.

Dans le cas d'une pollution aquatique, il s'agira en plus, de prendre en compte les spécificités du milieu 
marin (critères hydrodynamiques : courant, marnage, stratification, profondeur ... ) ou dulçaquicole 
(données climatiques : vent, pluie, présence de barrage le cas é

0

chéant, etc.) pour délimiter les tronçons 
de cours d'eau et / ou les zones côtières concernées (longueur côtières atteintes notamment). Les 
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filières professionnelles pourront opportunément appuyer les services en fournissant les données 
utiles. 

Il convient de souligner que ce premier périmètre à investiguer pourra être affiné par la suite au regard 
de résultats d'analyse. 

D. Inventaire des productions à l'intérieur du périmètre défini

L'étape suivante consiste à réaliser un inventaire des productions agricoles situées à l'intérieur du 
périmètre défini. li convient de recenser l'ensemble des exploitations ayant toute ou partie de leurs 

productions situées au sein de la zone à investiguer7
, y compris les productions aquacoles, et de 

fournir le détail des productions à l'échelle de la parcelle ou de la zone de production. 

Cet inventaire pourrê! utilement préciser la taille des parcelles et des cheptels, le type d'élevage, de 
culture, de pisciculture (cultures plein champ ou sous serre, élevage de plein air ou en bâtiment, 
animaux ayant accès à l'extérieur, eau de pisciculture issue d'une rivière, etc.}8. 

En cas de pollution aquatique, l'inventaire portera sur les espèces de produits de la pêche et les 
activités professionnelles présentes sur la zone concernée. 
Dans la suite de ce document, seule la pêche professionnelle sera abordée car de la compétence du 
MASA. La pêche de loisir ainsi que les usages alimentaires de l'eau sont des sujets qui relèvent de la 
compétence de la DGS: c'est donc l'ARS au niveau local qui sera l'interlocuteur privilégié du Préfet sur 
ces questions. La DDT(M} dispose du recensement des pêcheurs professionnels et de loisir. 
De même, l'autoconsommation de produits issus des potagers .et élevages familiaux relève de la 
compétence de la DGS. En cas de pollution susceptible d'impacter des particuliers, les informations 
pertinentes doivent être échangées entre les administrations concernées. 

E. Définition des couples analytes/matrices les plus à risque

A partir de la connaissance des substances potentiellement présentes (point B) et de l'inventaire des 
productions situées dans la zone à investiguer (point D), cette étape vise à définir les couples 

analytes/matrices les plus à risque. 

a. Le choix des analytes

Pour le choix des analytes, il est possible en première intention de privilégier les analytes règlementés, 

ce qui est plus aisé à mettre en œuvre, tant sur le plan analytique que sur les mesures de gestion par 
la suite. 

A titre d'exemple, en fonction de l'évènement déclencheur de la pollution on s'intéressera plus 
particulièrement à 
-Des éléments traces métalliques (ETM} si l'origine de la pollution est un ancien site minier;
-Des ETM, des dioxines et des PCB si une ICPE est à l'origine de la pollution
-Des dioxines et PCB s'il s'agit de broyeurs à véhicules hors d'usc!ge;
-Des dioxines, PCB et Hydrocarbures aromatiques polycycliques (HAP) si un incendie est à l'origine de
la pollution ;
-Des HAP si le naufrage d'un pétrolier est à l'origine de la pollution.

7Le siège de certaines exploitations peut se situer hors du périmètre alors que certaines parcelles sont concernées par le recensement 

'Les informations relatives aux cultures et au Registre Parcellaire Graphique (RPG) sont disponibles auprès des DDT(M) et services chargés 
de l'information statistique en DRAAF. 
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Néanmoins, cette approche ne reflète pas l'exhaustivité des situations et des recherches analytiques 

à conduire. Elle ne doit donc pas occulter une réflexion concertée entre services de l'Etat (DREAL, ARS, 

DGAL, etc.) permettant de recenser de la manière la plus complète possible les différents polluants 

susceptibles d'avoir été libérés, y compris des analytes non règlementés9
• 

Il est également pertinent d'associer les Laboratoires Nationaux de Référence (LNR) et d'expertiser 

avec eux les capacités analytiques non ciblées des réseaux de laboratoires agréés, pour la recherche 

des grandes familles de contaminants. Par exemple, il est possible de conduire des screening non 
ciblés, en recherchant la présence de plusieurs ETM, et pas uniquement le plomb ou le cadmium. 

➔ La nature extrêmement diverse des polluants rencontrés lors de pollution d'origine industrielle ou

minière rend l'étape d'identification des analytes concernés complexe, et relève souvent du« cas par
cas». Pour autant, cette étape conditionne en partie la qualité et la pertinence de l'évaluation puis de

la gestion du risque. Elle n'est donc pas à négliger, et doit s'appuyer sur toutes les informations et

ressources disponibles, au risque de« passer à côté » d'une substance dont la toxicité est avérée, seule

ou par« effet cocktail ».

b. Le choix des matrices

Pour le choix des matrices, la réflexion prendra notamment en compte : 
• La durée d'exposition des animaux (muscle versus abats);
• Le caractère liposoluble ou non du contaminant (graisse, lait, oeufs) ;
• La nature de la contamination (par dépôt aérien de suies, par transfert du sol aux végétaux,

par contact avec le sol, par l'eau, etc.).

F. Définition des lots les plus à risque

Au regard du contexte local, voüs choisirez les lots les plus à risque en fonction notamment : 
• De leur proximité à la source de pollution ;
• De la topographie du terrain (ex : terrain en pente avec ruissellement des polluants sur des

parcelles en contrebas);
• Des conditions météorologiques;
• De l'âge des animaux (notion de bioaccumulation pour certaines substances);
• De la conduite d'élevage (accès des animaux à l'extérieur, aliments pour animaux stockés à

l'air libre ... ), ou du type de cultures (exposées à la contamination).

D'une manière générale, il convient d'éviter de réaliser des prélèvements sur des productions qui n'ont 

pas pu être contaminées, sauf si l'objectif est justement de confirmer que ces productions ne l'ont pas 

été, ou d'aider à déterminer l'extension de la pollution (voir paragraphe 11-G et importance des 

prélèvements témoins). 

G. Elaboration d'un plan de prélèvements exploratoire

La gestion des dossiers concernant les sites et sols pollués conduit les DD(ec)PP et les DRAAF à réaliser 

ou à faire réaliser des prélèvements afin d'évaluer leur impact sur les productions agricoles d'origine 

animale et/ou végétale. 

9 La base de données ActiviPoll propose des correspondances entre la nature d'une activité industrielle (via son code NAF) et les différentes 
substances susceptibles de s'y retrouver. Cette base est accessible sur le site du Bureau de Recherches Géologiques et Minières, 
établissement public sous tutelle du MTECT (http://ssp-infoterre.brgm.fr/bd-activipoll). Son utilisation présente cependant certaines limites 
décrites sur le site, et l'ensemble des polluants considérés est extrêmement large, intégrant des contaminants peu présents ou recherchés 
dans les matrices alimentaires. 
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Les parties B à F contribuent à la caractérisation de la situation afin d'élaborer un plan de 

prélèvements exploratoire adapté au contexte local de pollution. 

A ce stade, la présente instruction doit permettre d'identifier la zone de prélèvements, les couples 
analytes/matrices à rechercher ainsi que les lots à cibler. Ensuite, pour définir le nombre 

d'échantillons ou lots à prélever, vous pourrez vous appuyer sur: 

• La réglementation qui fixe des modes de prélèvement d'échantillons et des méthodes
d'analyse pour le contrôle, dans les denrées alim�ntaires, des teneurs :

► En éléments traces métalliques et en contaminants issus de procédés de
transformation10

; 

► En dioxines, en PCB de type dioxine et en PCB autres que ceux de type dioxine11 ; 

► En nitrates12
. 

• La réglementation qui fixe des modes de prélèvement d'échantillons et des méthodes
d'analyse pour le contrôle, dans les aliments pour animaux, des teneurs en contaminants13

. 

A titre d'illustration, I' Anses a publié plusieurs avis faisant suite à des saisines de la DGAL aux fins de 
proposer des méthodes d'échantillonnage ou encore d'analyser des données permettant d'évaluer un 
risque: Les approches et recommandations produites sont souvent différentes et intrinsèquement 
liées à la situation et au contexte, montrant l'impossibilité d'adopter une méthode unique « clé en 
main». 
Pour plus d'informations, quelques avis de I' Anses sont disponibles par thématique, dans la rubrique 
intranet du MASA dédiée aux contaminants chimiques et physiques, partie « références 
bibliographiques », en suivant ce lien 
http://in tranet. national. agri/Contam inants,chimiques 

Enfin, il est conseillé de réaliser des prélèvements témoins sur les mêmes matrices, dans une zone 
indemne de pollution (considérée alors comme un environnement local témoin), très en amont de la 
zone de pollution identifiée ou, pour une pollution dulçaquicole, dans un autre cours d'eau non 
connecté à l'aval de la zone de pollution et possédant des paramètres physico chimiques similaires ou 
comparables. L'objectif est de distinguer une pollution habituelle liée au « bruit de fond », d'une 
pollution anormale corrélée à un site ou un accident particulier, et d'aider ainsi à la définition du 
périmètre à investiguer (cf point C), voire d'exclure certaines exploitations non concernées. 

Spécificités pour les produits de la pêche : 

Afin de caractériser au mieux la contamination des produits de la pêche impactés par la pollution et 
destinés à la mise sur le marché, l'échantillonnage portera sur des espèces commercialisées et 
présentes dans le biotope concentrant le polluant. 

10Règlement (CE) n• 333/2007 de la Commission du 28 mars 2007 portant fixation des modes de prélèvement d'échantillons et des méthodes 
d'analyse pour le contrôle officiel des teneurs en éléments traces et en contaminants issus de procédés de transformation dans les denrées 
alimentaires. 
11Règlement (UE) n• 2017/644 de la Commission du 5 avril 2017 portant fixation des méthodes de prélèvement et d'analyse d'échantillons 
à utiliser pour le contrôle des teneurs en dioxines, en PCB de type dioxine et en PCB autres que ceux de type dioxine de certaines denrées 
alimentaires et abrogeant le règlement (UE) n' 589/2014. 
·12Règlement (CE) n'1882/2006 de la Commission du 19 décembre 2006 portant fixation des méthodes de prélèvement et d'analyse 
d'échantillons utilisées pour le contrôle officiel des teneurs en nitrates de certaines denrées alimentaires. 
13Règlement (CE) n"152/2009 de la Commission du 27 janvier 2009 portant fixation des méthodes d'échantillonnage et d'analyse destinées 
au contrôle officiel des aliments pour animaux. 
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Par exemple, il conviendra de prélever des espèces pélagiques en cas de pollution par des 
hydrocarbures qui forment une nappe à la surface de la mer. De même, il faudra prélever des poissons 
de fond dans le cas d'un cours d'eau pollué par une substance ayant tendance à se déposer dans les 
sédiments (ex. PCB, mercure). Le comportement des substances polluantes dans l'eau est 
généralement décrit dans les fiches techniques/de sécurité que doit détenir l'industriel en cas de 
pollution industrielle avérée. 

Il faut également considérer les caractéristiques du milieu, dans lequel les sédiments peuvent être 
remis en suspension en fonction du courant présent. 

Les matrices à analyser sont, selon le cas, la chair de poisson, les mollusques bivalves, les crustacés 

ou encore les céphalopodes (renvoi aux notes de l'annexe du Règlement (CE) 1881/2006 qui précise 
certaines spécificités selon les espèces de mollusques et de crustacés). Plusieurs espèces peuvent être 
prélevées. 

Il est utile de faire appel à l'expertise de l'OFB en milieu sauvage dulçaquicole et de l'IFREMER en milieu 
marin pour définir le plan de prélèvements. Les prélèvements en pisciculture restent du ressort des 
DD(ec)PP. 

H.J. Evaluation du risque

L'évaluation du risque lié à la pollution environnementale s'appuiera sur les 
résultats d'analyse du plan de prélèvements exploratoires.

[...]

[...]
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En fonction de la complexité du cas de pollution, elle pourra être conduite soit par le gestionnaire 
(DRAAF/DD(ec)PP/DGAL), soit par l'organisme d'évaluation (Anses). Dans ce dernier cas, l'Anses est 
susceptible de demander des données qui peuvent nécessiter des investigations complémentaires. 

En fonction des résultats, il pourra être considéré 
• Soit que le risque sanitaire est écarté;
• Soit que le risque sanitaire n'est pas écarté, ce qui, d'une part, justifierait le maintien des

mesures prises et qui, d'autre part, pourrait conduire à une saisine de l'Anses sur la base d'un
plan d'échantillonnage plus conséquent à construire.

Pour les couples analytes-matrices non réglementés, seule la détermination d'un risque toxicologique 
peut générer des mesures de gestion spécifiques, au titre de l'article 2 du règlement (CE) n• 315/93. 
La DGAL pourra être ainsi amenée, en concertation avec les autres ministères concernés, à solliciter 
I' Anses pour un appui en terme d'évaluation du risque. 

III Mesures de gestion

La mise en œuvre des mesures de gestion peut être concomitante ou postérieure à l'évaluation des 
impacts sur les productions et les denrées. 

Cette partie précise une liste non-exhaustive de mesures de gestion susceptibles d'être mises en 
œuvre par les services déconcentrés. Elles pourront être adaptées, voire complétées, pour prendre en 
compte le contexte local. 

Il convient de se référer également à l'instruction technique DGAL/SDSSA/2022-4 précitée précisant 
les modalités et fondements juridiques des décisions de police à mettre en œuvre (mise en demeure, 
arrêté préfectoral...). 

A. A.  En cas de pollution du milieu terrestre

a. Mesures immédiates à titre conservatoire

Les exploitations agricoles et les élevages susceptibles d'être impactés pourront être mis sous 
séquestre par un vétérinaire officiel au titre de l'article L234-4 du code rural et de la pêche maritime. 
(cf l'instruction technique DGAL/SDSSA/2022-4 pour plus de précisions). 

Mesures sur les animaux : 
• Interdiction d'accès aux points d'eau ou aux pâtures susceptibles d'être soumises à la pollution

(mise en place de barrière ou de citerne à eau, déplacement des animaux, etc.).
Mesures sur les végétaux 

• Consignation des végétaux sur pied (si la récolte !'l'est pas imminente);
• Récolte et stockage dédié sur site avec consignation du stock (en période de récolte);

Mesures sur les denrées d'origine animale: 
• Interdiction de mise sur le marché et de consommation des denrées;
• Consignation de denrées.

b. Mesures« post-évaluation »

En cas d'évaluation du risque défavorable: 
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Mesures sur les animaux 
• Assainissement (décontamination) des animaux (faisabilité à étudier en fonction des

contaminants, du niveau de contamination et de l'âge des animaux) ;
• Interdiction d'accès aux points d'eau ou aux pâtures pollués (mise en place de barrière ou de

citerne à eau, déplacement des animaux, etc.).

Mesures sur les productions végétales 
• Destruction ou valorisation possible, en fonction de la classification de ces végétaux en tant

que déchets, au sens du code de l'environnement;
• Analyses libératoires;
• Déclassement vers l'alimentation animale, si les teneurs en contaminants sont c�mpatibles

avec les TM fixées pour l'alimentation animale.

Mesures sur les productions animales 
• Saisie systématique (matrice à déterminer) et déclassement en sous-produits animaux de

catégorie 1 ou 2 15
; 

• Analyses libératoires.

Si la pollution du milieu s'avère pérenne et que la dépollution ne peut être envisagée, les services de 
l'Etat pourront interdire de façon définitive les activités agricoles en vue de l'alimentation humaine 
ou animale. Ils pourront.également les conditionner à certaines pratiques qui prennent en compte les 
contraintes du milieu. Des mesures d'accompagnement des professionnels peuvent alors être 
envisagées avec l'appui des services compétents, pour: 

• Relocaliser les activités agricoles sur des terrains disponibles en dehors de la zone· polluée
(appui de la Société d' Aménagement Foncier et d'Etablissement Rural (SAFER)) ;

• Faciliter la reconversion vers des filières non alimentaires. Des débouchés dans la production
d'énergie, de carburant, de paillage ou encore de matériaux de construction bio-sourcés,
peuvent ainsi permettre la valorisation d'une activité agricole même en zone polluée. Pour
information, le développement de tels projets mobilise de nombre1Jx partenaires, dont les
collectivités et la profession agricole, se base sur une évaluation préalable de la rentabilité
économique au regard des besoins locaux et s'inscrit généralement dans ur:, temps long : une
parcelle de miscanthus met par exemple plusieurs années avant d'être productive.

L'appui à la mise en œuvre de ces mesures ne relève pas du champ d'action de la DGAL et des 
possibilités d'intervention du programme 206. 

B. B. En cas de pollution du milieu aquatique

a. Mesures immédiates à titre conservatoire

Comme indiqué précédemment, les mesures précisées ci-dessous ne concernent que les activités de 
pêche et récolte professionnelles, la pêche de loisir étant de la compétence de la DGS. La cohérence 
entre les mesures destinées à la pêche professionnelle et à la pêche de loisir doit naturellement être 
recherchée et nécessite une étroite collaboration interservices. 

15Le devenir des denrées non conformes renvoie, pour les denrées d'origine animale ou mixtes, au Règlement 1069/2009 du 21 octobre 

2009, et pour les denrées végétales au champ de compétence des DREAL. Les denrées animales, provenant d'animaux terrestres ou 

aquatiques, et présentant des teneurs en contaminants supérieures aux TM fixées par le Règlement (CE) n"1881/2006 sont de facto 

déclassées en sous-produits animaux de catégorie 1 ou 2 selon le cas. Ces sous-produits ne peuvent ainsi être valorisés en alimentation 

animale. Renvoi au guide de classification des sous-produits animaux, disponible sur le site internet du MASA, rubrique alimentation 
(https://agriculture.gouv.fr/les-sous-produits-animaux-et-les-produits-qui-en-sont-derives-valorisation-et-elimination). 
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IV. IV - Financement

1. 1. Financement du plan exploratoire

De manière générale, le coût des contrôles officiels (prélèvement, transport, analyse de laboratoire) 
est pris en charge par le budget propre des services déconcentrés qui en ont la charge (BOP 206, sous­
action 35). Au besoin, une demande de délégation de crédits spécifiques pourra être effectuée selon 
la procédure décrite dans l'instruction technique DGAL/SDPRAT/2019-712, indépendamment du 
périmètre qui y est cité. 

Le remboursement des échantillons prélevés dans le cadre des contrôles officiels des denrées animales 
ou d'origine animale et reconnus conformes, peut être effectué sur demande des professionnels, selon 
les modalités de la Note à Usage de Service DGAL/SDSSA N°0532 du 8 avril 2004 qui précise les 
modalités d'application du décret n° 70-1034 du 29 octobre 1970 relatif au paiement des échantillons 
de denrées animales ou d'origine animale prélevés en vue d'examens de laboratoire. Dans le domaine 
végétal, un remboursement n'est possible que pour les prélèvements officiels en 3 exemplaires (PO3). 

Il. 2. Financement des mesures de gestion

Les coûts analytiques liés aux analyses libératoires sur les denrées peuvent être pris en charge au cas 

par cas par le BOP 206, en concertation avec la DGAL. 

Les coûts inhérents à l'achat éventuel de matériels (ex : barrières pour limiter l'accès des animaux à 

certaines zones) ne sont pas financés par le BOP 206. 

Ill 3. Indemnisation des exploitants impactés

a. Données générales

La question de l'indemnisation des exploitants agricoles impactés est dans tous les cas complexe, et 
sera appréhendée différemment 
-s'il s'agit d'une pollution accidentelle ou historique,
-si le pollueur est identifié ou non,
-si le site industriel identifié comme responsable est une ICPE encore en activité, ou un site
« orphelin », sans exploitant responsable.

Le cadre juridique en matière de responsabilité environnementale définit les conditions dans 
lesquelles les dommages causés à l'environnement par l'activité d'un exploitant sont prévenus ou 
réparés (article l160-1 du code de l'environnement, loi n°2008-757 du 1er août 2008 relative à la 
responsabilité environnementale). Ce régime de responsabilité ne couvre que les dommages causés à 

l'environnement et exclut explicitement la réparation des victimes d'un préjudice résultant d'un 

dommage environnemental (article L162-2 du code de l'environnement). 

b. Mobilisation du FMSE

Aucun mécanisme d'indemnisation des agriculteurs et éleveurs impactés par une pollution n'est donc 
prévu réglementairement à ce jour, sauf dans le cas des incidents environnementaux17 définis dans 

17Le règlement (UE) n°1305/201.3 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 relatif au soutien au développement rural par le 
Fonds européen agricole pour le développement rural (FEADER) et abrogeant le règlement (CE) n°1698/2005 du Conseil définit l'incident 
environnemental comme un "épisode spécifique de pollution, contamination ou dégradation de la qualité de l'environnement qui es/ lié à un 
événement donné èt qui est d'une portée géographique limitée mais celle notion ne couvre pas les risques généraux pour l'environnement qui 
ne sont pas liés à un événement donné, tels que les changements climatiques ou la pollution atmosphérique". 
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e. Procédures judiciaires

Enfin, et en dernier recours, les exploitants agricoles lésés pourront avoir recours au Code Civil (articles 
1240 et 1242) afin que le dommage subi soit réparé20

• 

➔ La prise en charge des préjudices subis par les agriculteurs dans le cadre de pollutions a fortiori

hist�riques reste un enjeu majeur et complexe, relevant de la gestion au cas par cas ou de
l'aboutissement de procédures judiciaires souve_nt longues.

V. Communication

Dans un contexte sociétal où la perception du risque par là population a changé, et où les technologies 
de communication permettent d'alimenter l'information . en continu, la nécessité d'une 
communication proactive et transparente n'est plus à démontrer. 

Qu'il s'agisse d'une pollution historique ou accidentelle, les populations riveraines expriment 
généralement des inquiétudes quant_ au risque sanitaire encouru, inquiétudes qui peuvent être 
relayées par les réseaux sociaux en temps réel et contribuer à la mésinformation. 

Aussi, la stratégie et le dispositif d'information et de communication doivent être mis en œuvre 
localement de manière coordonnée et harmonisée entre les différents acteurs concernés, sous le 
pilotage du Préfet. Cette communication doit intervenir 'dès que possible et de manière pédagogique, 
et s'adapter au public visé, par exemple: 
- des informations génériques et éléments de langage à destination de la population, sur les
caractéristiques des contaminants concernés, les conséquences en cas de dépassement des limites
règlementaires, les recommandations concemant la consommation des denrées autoproduites, etc .

. - une information plus ciblée pour les exploitants agricoles dont les productions sont impactées.

Quelle que soit la situation, il convient en effet, avant de procéder à l'information du public, de veiller 
à toujours présenter individuellement les résultats des analyses aux personnes exposées et aux 
professionnels de santé locaux qui_ les accompagnent, ainsi qu'aux exploitants agricoles dont· tes 
productions sont impactées, en informant prioritairement les personnes (ARS) ou les exploitants 
agricoles (DRAAF, DDecPP) dont les résultats d'analyses sont supérieurs aux valeurs de gestion· 
retenues. L'expérience récente montre que ces démarches d'information précitées peuvent être 
préparées et réalisées si besoin, le moment venu, dans un délai resserré. Le Préfet conviendra avec la 
DREAL, l'ARS, la DRAAF et la DDecPP des modalités de la communication. 

Dans un souci de crédibilité et de cohérence, il importe que les recommandations faites par les études 
soient portées par les administrations compétentes (ARS pour les recommandations sanitaires, DREAL 
pour les recommandations environnementales, DRAAF et DDecPP pour les recommandations relatives 
aux productions agricoles, d'origine animale et végétale). 

Enfin, l'expérience a montré que les associations de consommateurs, présentes partout sur le 
territoire, n'étaient que très rarement associées à la stratégie de communication auprès du public. 
Pour autant,· ces associations sont en général connues des DD(ec)PP puisqu'en relation avec les 

services de la protection du consommateur, et peuvent utilement se faire le relais d'informations 
auprès des populations. 

[...]
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DOCUMENT 2

Instruction technique DGAL/SDSSA/2024-170 du 14/03/2024 (Extraits) 

Objet: Spécificités des contaminations chimiques des animaux, des denrées alimentaires et 

des aliments pour animaux, par les dioxines et polychlorobiphényles (PCB). 

Textes de référence (extraits): 
- Règlement (CEE) n° 315/93 modifié du Conseil du 8 février 1993 portant établissement des procédures communautaires relatives aux

contaminants dans les denrées alimentaires

- Règlement (CE) n° 178/2002 modifié du Parlement européen et du Conseil du 28 janvier 2002 établissant les principes généraux et les

prescriptions générales de la législation alimentaire, instituant l'Autorité européenne de sécurité des aliments et fixant des procédures relatives à

la sécurité des denrées alimentaires;

- Règlement (CE) n° 852/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 relatif à /'hygiène des denrées alimentaires;

- Règlement (UE) n° 2017/625 du Parlement européen et du Conseil du 15 mars 2017 concernant les contrôles officiels et les autres activités

officiel/es servant à assurer le respect de la législation alimentaire et de la législation relative aux aliments pour animaux ainsi que des règles

relatives à la santé et au bien-être des animaux, à la santé des végétaux et aux produits phytopharmaceutiques,

- Règlement (UE) n° 2017/644 de la Commission du 5 avril 2017 portant fixation des méthodes de prélèvement et d'analyse d'échantillons à

utiliser pour le contrôle des teneurs en dioxines, en PCB de type dioxine et en PCB autres que ceux de type dioxine de certaines denrées

alimentaires

- Règlement (UE) n° 2023/915 de la Commission du 25 avril 2023 concernant les teneurs maximales pour certains contaminants dans les denrées

alimentaires et Directive n° 2002/32/CE du Parlement européen et du Conseil du 7 mai 2002 sur les substances indésirables dans les aliments

pour animaux;

- Recommandation 2013/111/UE de la Commission du 3 décembre 2013 sur la réduction de la présence de dioxines, de furanes et de PCB dans les

aliments pour animaux et les denrées alimentaires;

- Code rural de la pêche maritime, notamment son livre Il, Titre Ill et Titre V;

- Arrêté ministériel du 12 janvier 2001 modifié fixant les teneurs maximales pour les substances et produits indésirables dans /'alimentation des

animaux.

1- Généralités

I-A- Structure chimique et caractéristiques principales

Les dioxines, furanes et PCB sont classés parmi les polluants organiques persistants (POP), et inscrits

dans la liste des POP retenus par la convention de Stockholm. Cette convention internationale vise à

réduire la fabrication et les émissions industrielles des POP1. Comme tous les POP, les dioxines,

furanes et PCB possèdent les propriétés suivantes:

-ils sont persistants et se dégradent lentement dans l'environnement,

-ils sont bioaccumulables,

-ils sont toxiques, la survenue d'effets nocifs lors d'expositions à ces substances est démontrée,

-ils sont capables d'être transportés sur de grandes distances.

Les dioxines, furanes et PCB sont très stables, peu ou pas solubles dans l'eau et très lipophiles.

I-B. Toxicité et facteurs d'équivalence toxique

Risque de développer des maladies (cancers, reprotoxicité .. ) en cas d'exposition répétée, même à

des doses faibles.

La toxicité liée à l'ingestion de dioxines, furanes et des PCB via les denrées alimentaires consommées

en France est chronique. Les effets néfastes liés à ces molécules ont une probabilité accrue de se

manifester sur le long terme, à la suite d'une exposition répétée.

I-C- Sources de contamination de la chaîne alimentaire

Il est rappelé que les dioxines et PCB présentent une affinité particulière pour les graisses, et vont

donc se concentrer particulièrement dans les tissus et produits animaux riches en matières grasses.

L'alimentation constitue la principale voie de contamination de la population générale (plus de 90 %

de l'exposition totale).

[...]
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*Poissons: Les espèces à forte teneur en matières grasses et/ou vivant au contact des sédiments où

s'accumulent les PCB, sont généralement les plus contaminées. Certains poissons sont considérés

comme fortement bio-accumulateurs de PCB : la brème commune, la carpe, l'omble chevalier et

certains autres salmonidés. L'anguille est la seule espèce considérée comme très fortement bio­

accumulatrice de PCB.

Les recommandations de consommation de poissons élaborées par l'Anses tiennent compte du

caractère bioaccumulateur de PCB selon les espèces.

I-C-4. Exposition de la population

Concernant les dioxines, même s'il est établi que le pic de production et de rejets atmosphériques 

est intervenu dans les années 70, il demeure nécessaire d'exercer une surveillance et une réduction 

globale de la présence de ces molécules dans l'environnement. 

Pour les PCB, il convient également de poursuivre la surveillance malgré l'interdiction désormais 

ancienne (plus de 30 ans) de nombreux usages et la restriction d'emploi à des usages en systèmes 

clos : des mises en décharges et les fuites ultérieures potentielles qui pourraient en résulter peuvent 

toujours être observées. L'existence de sites et sols durablement pollués en témoigne.En effet, 

l'exposition d'une partie des populations en Europe se situe à des doses proches des doses 

hebdomadaires admissibles calculées sur des bases toxicologiques, voire légèrement au-dessus. 

L'EFSA a d'ailleurs publié en 2018 une valeur révisée de la Dose Hebdomadaire Tolérable pour les 

dioxines et les PCB-DL. 

Rappelons que le caractère lipophile des dioxines et PCB les rend aptes à pénétrer dans l'organisme 

et à s'y fixer durablement dans les tissus adipeux. 

L'alimentation est la voie majoritaire de contamination de l'homme (à concurrence de 95 % des 

apports moyens observés en dioxines). Les denrées alimentaires d'origine animale riches en lipides 

tels que les poissons, la viande et les produits laitiers, sont les contributeurs majoritaires dans la 

contamination des populations. 

[...]
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DOCUMENT 3
Annexe 1 de la circulaire du 20 février 2012 relative à la gestion des impacts environnementaux et 
sanitaires d'événements d'origine technologique en situation post-accidentelle
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Sécurité industrielle - Evaluer la gravité des conséquences environnementales d’un 
accident  - Eléments de méthodologie [INERIS -9 juin 2015 - extrait] 

DOCUMENT 4

[...]
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DOCUMENT 5

Guide sur la stratégie de prélèvements et d'analyses à réaliser suite à un accident 
technologique - cas de l'incendie (Ineris - 09/02/2023 - extrait ) 

.

[...]
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DOCUMENT 6

ANSES   
Recommandations de consommation des poissons, en croisant les risques sanitaires et 

les bénéfices nutritionnels (extrait)- Fiche ANSES
Site internet/ avril 2024 : https://www.anses.fr/fr/content/manger-du-poisson-pourquoi-comment 

[...]

Manger du poisson : pourquoi ? comment ? 
Le poisson et les produits de la pêche possèdent des qualités nutritionnelles précieuses 
qui en font des aliments particulièrement intéressants, notamment pour couvrir nos 
besoins en acides gras oméga-3. Pour autant, ils peuvent accumuler des contaminants 
chimiques en filtrant l’eau de mer ou en se nourrissant d’autres poissons. Voici nos 
conseils pour profiter au mieux de ses bienfaits nutritionnels sans prendre de risque. 

Le poisson est une source privilégiée en acides gras oméga-3 dont certains sont 
indispensables au développement et fonctionnement du système nerveux et contribuent à la 
prévention des maladies cardio-vasculaires.  

C’est le cas en particulier des poissons gras dont certains contiennent davantage d'acides 
gras oméga-3 dits « à longue chaîne » (EPA, acide eicosapentaénoïque et DHA, acide 
docosahexaénoique).  

Le poisson est également source de protéines, de minéraux comme le phosphore, l'iode, le 
zinc, le cuivre, le sélénium et le fluor, mais aussi des vitamines A, D, E indispensables à la 
santé. 

Les poissons peuvent être contaminés par des polluants présents dans l'environnement 
dont les dioxines, les PCB ou le méthylmercure, qui peuvent avoir des effets néfastes sur la 
santé en cas de surexposition. Les PCB et les dioxines se retrouvent préférentiellement dans 
les poissons les plus gras comme les anguilles, ainsi que dans certains poissons 
bioaccumulateurs comme le barbeau, la brème, la carpe ou le silure. Le méthylmercure se 
retrouve dans les poissons prédateurs sauvages comme le thon, la lotte ou la dorade. 
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Afin d'assurer tous les bienfaits de la consommation de poissons et de couvrir en particulier 
les besoins de la population en acides gras oméga-3 « à longue chaîne », tout en minimisant 
les risques de surexposition à certains contaminants, l'Anses a défini plusieurs 
recommandations pour la population générale et les populations sensibles. 

 Pour la population générale : 

 consommer du poisson 2 fois par semaine en associant un poisson gras à forte
teneur en acides gras oméga-3 (saumon, sardine, maquereau, hareng) et un autre
poisson (colin, merlu, cabillaud, sole…) ;

 varier les espèces et les lieux d’approvisionnement ;

 ne consommer l’anguille qu’à titre exceptionnel ;

 pour la pêche de loisir, respecter les recommandations de non-consommation émises
dans certaines zones.

Pour les populations sensibles : 

Au cours de la grossesse et jusqu'à 3 ans, le cerveau de l'enfant est particulièrement 
vulnérable à l'action toxique des contaminants chimiques et notamment du méthylmercure et 
des PCB. C’est la raison pour laquelle des recommandations spécifiques destinées aux 
femmes enceintes ou allaitantes, ainsi qu'aux enfants de moins de 3 ans ont été définies.  

Pour les femmes enceintes ou allaitantes et les enfants de moins de 3 ans : 

 limiter la consommation de poissons prédateurs sauvages (lotte-baudroie, loup-bar,
bonite, empereur, grenadier, flétan, brochet, dorade, raie, sabre, thon…) ;

 éviter la consommation d’espadon, marlin, siki, requin et lamproie.

Pour les poissons d’eau douce, il est recommandé de limiter la consommation d’anguilles, 
barbeaux, brèmes, carpes, silures : 

 à 1 fois tous les 2 mois pour les femmes en âge de procréer, enceintes ou allaitantes
ainsi que les enfants de moins de 3 ans, les fillettes et les adolescentes,

 à 2 fois par mois pour le reste de la population. [...]
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DOCUMENT 7  - INCENDIES INDUSTRIELS - Articles de presse

"C'est très grave": l'inquiétude des riverains après l'incendie d'une usine de batterie.. 
https://www.bfmtv.com/societe/inquietude-des-riverains 

   12/09/2024  

"C'est très grave": l'inquiétude des riverains après l'incendie d'une usine de 
lithium dans le département D 

Gaspar Poireau avec Coqueline Pérette et AFP 

L'incident ne présente pas de risque de toxicité pour la population, selon la préfecture, mais les habitants 
restent inquiets, avec, dans toutes les têtes, le souvenir de la catastrophe de Lubrizol à Rouen. 
Après le feu, l'inquiétude prend le dessus dans cette petite commune du département D. L'incendie d'un 
entrepôt contenant 500 tonnes de batteries au lithium, intervenu à Bourg La Ville hier matin, mercredi 
11 septembre, préoccupe les riverains. 
La préfecture a estimé mercredi soir que l'incident, impressionnant, ne présente pas de risque de toxicité 
pour la population et a levé le confinement des personnes vivant dans un rayon de 500 mètres. Une 
décision qui ne rassure pas pour autant Paul et Virginie, habitants aux abords de l'usine en proie aux 
flammes. 

L'incendie de Lubrizol dans toutes les têtes 
Dans son jardin, ce couple a retrouvé des débris de l'incendie, alors que de la fumée s'échappait toujours 
du foyer ce jeudi matin. "C'est quand même impressionnant, on ne s'attend pas à ce genre de chose 
quand on vient dans le département D pour prendre l'air", déplore Paul au micro de BFMTV. 
Ces habitants de Bourg La Ville regrettent de ne pas avoir été consultés au moment de l'installation de 
cette usine: "On nous l'a imposée, moi, je n'en veux pas. Je pense toujours à ce qui s'est passé à Rouen", 
ajoute Virginie, en référence à l'incendie de l'usine Lubrizol en 2019, à l'origine d'une contamination de 
l'environnement. 
L'incendie, en bonne voie de maîtrise par les pompiers, n'a pas fait de victime et est à présent sans risque 
de propagation, a affirmé la préfecture ce jeudi matin, ajoutant que "le risque en termes de toxicité a été 
exclu". 

Encore "plusieurs jours" d'opération 
Pour l'heure, "le foyer est toujours actif", mobilisant une vingtaine de pompiers sur le site, a précisé la 
préfecture à l'AFP, estimant que l'opération pourrait encore durer "plusieurs jours". 
"C'est très difficile de venir à bout de ces feux de batterie. Il a fallu ralentir l'extinction pour éviter que 
les zones à proximité ne soient contaminées", a ajouté la préfecture. 
"Nous allons mettre en place une cellule post accident, pour faire des contrôles pour vérifier qu'il n'y a 
pas de mesure de précaution à prendre dans les jours à venir" a encore assuré le préfet du Département 
D. "Il n'y a pas d'élément pour déterminer l'origine de l'incendie" à ce stade, selon la même source.

Des spécialistes sur place 
L'association pour la défense de l'environnement du territoire et ses abords (Adeta) juge sur sa page 
Facebook que "ce qui est arrivé très grave". "Il y a une volonté de favoriser une politique industrielle et 
c'est pas les petites intoxications comme nous subissons qui les arrêteront, c'est ça qui est dangereux", 
déplore un militant écologiste de l’association au micro de BFMTV. 
La toxicité des fumées et des eaux d'extinction est contrôlée par un véhicule spécial des marins-pompiers 
de Grand Ville les Bains, a indiqué à l'AFP une source policière. Une équipe spécialisée en risque 
technologique a aussi été mobilisée, ainsi que Météo-France, pour évaluer l'impact d'une éventuelle 
pollution atmosphérique. 
De son côté, le porte-parole des Ecologistes départementaux, "demande à ce qu'il y ait des prélèvements 
non seulement dans l'air, mais aussi dans les eaux et les sols au niveau de l'usine et autour pour s'assurer 
qu'il n'y a pas de conséquences sanitaires et environnementales". 
Jugeant "insuffisant" le périmètre de confinement réduit à 500 mètres, le porte-parole "attend les 
résultats de l'enquête pour connaître les causes de cet incendie", a-t-il précisé à l'AFP. 
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Quels risques après l’incendie d’un site de stockage de batterie 
https://www.30minutes.fr/planete/environnement/4099992-20240912 

12/09/2024 

Département D : Quels risques après l’incendie d’un site de stockage de 
batteries au lithium ? 
Xavier Minutes 

Un peu plus de vingt quatre heures après, une épaisse fumée continue de s’échapper du dépôt de batteries 
au lithium à Bourg La Ville, dans le Département D. Quelque 500 tonnes y étaient entreposées lorsque 
le bâtiment a pris feu, dans la nuit de mardi à mercredi, pour une raison restant à déterminer. Si l’incendie 
est « désormais circonscrit » selon la préfecture, la composition chimique de ce métal alcalin le rend 
extrêmement inflammable et sa combustion très difficile à gérer. 
Lors d’une conférence de presse sur le site, mercredi le Préfet de D s’est voulu rassurant. 
« Il n’y a pas de risque pour la population », a-t-il expliqué. « Des mesures objectives vont être faites. 
Nous allons faire intervenir les experts du Sdis. Nous assurerons par ailleurs des mesures en continu 
avec le Sdis et l’Apave pour vérifier l’absence de risque pour la population. » 

Robin des Forêts « stupéfait » par les communiqués de la préfecture 
Des conclusions jugées « hâtives et stupéfiantes » pour l’association écologiste Robin des Forêts. « La 
combustion du lithium produit du fluorure d’hydrogène corrosif. Son inhalation provoque des 
pathologies respiratoires. Il est très toxique pour les organismes aquatiques. Les eaux d’extinction 
employées par les pompiers se sont déversées dans le réseau aquifère de proximité.» 
L’association pointe un risque sanitaire et environnemental extrêmement important. « Le lithium n’a 
pas été la seule substance dangereuse à partir en fumées. Les batteries au lithium contiennent aussi du 
nickel, du manganèse, du cobalt et du plastique dont la co-combustion a dégagé des poussières et des 
suies toxiques. Les dioxines et furannes sont aussi de la partie. Étant donné l’ancienneté de ce hangar, 
il est possible que sa toiture ait été en fibrociment contenant de l’amiante. Il est donc important qu’au-
delà de ce rituel d’apaisement de l’inquiétude du public, un diagnostic environnemental et sanitaire des 
suites de l’incendie dans l’environnement soit déclenché.» 

«De nombreux riverains sont scandalisés d’apprendre l’existence de cet entrepôt près de chez eux», 
évoque un membre du bureau de l’association l’Adeta (Association pour la défense de l’environnement 
du territoire et de ses abords) :« On ne sait pas ce qui sort de cette combustion. C’est extrêmement 
préoccupant. Je me suis rendu près du site, ce jeudi matin. De la fumée en sort toujours. On attend les 
analyses mais le sens du vent n’amène pas la fumée vers les balises d’Atmosphère (l’association en 
charge de la surveillance de l’air). J’ai bien peur que les résultats ne soient pas fiables». 

« Premiers résultats de prélèvement atmosphériques rassurants » 
Dans un communiqué de presse, la Société à laquelle appartient cet entrepôt, écarte tout risque de 
pollution : « Le confinement des eaux d’extinction est réalisé dans les bassins du site. Il n’y a pas eu de 
rejet en milieu naturel. (...) Des analyses sont en cours afin d’identifier les possibles impacts sur 
l’environnement. En accord avec le Sdis, les premiers résultats de prélèvement atmosphériques sont 
rassurants et ne montrent pas d’émissions toxiques. De même, les odeurs d’incendie sont maintenues 
par le brouillard mais sont typiques d’un incendie de cette ampleur et ne sont pas préoccupantes. » 
La société spécialisée dans le recyclage et la valorisation des métaux (à hauteur de 5.000 tonnes par an 
selon son site Internet) possède son siège social sur place. Selon La presse locale, le directeur technique 
de la société expliquait cette importante fumée, jeudi, essentiellement par la combustion de la charpente 
du bâtiment. 
L’association Robin des Forêts dénonce l’utilisation d’un « hangar vétuste et désaffecté ayant appartenu 
à une usine spécialisée dans le recyclage des plastiques agricoles fermée en 2018 ». Se référant à 
plusieurs arrêtés préfectoraux dont aucun ne « fait mention de ce stock déporté qui vient de brûler », elle 
« se demande par quelles négligences un tel stock inflammable et toxique en cas d’incendie accidentel 
ou de malveillance a pu échapper à la connaissance ou à la surveillance de la mairie de Bourg La Ville 
et des services de l’État. Il est pourtant connu depuis une dizaine d’années que les batteries au lithium 
neuves ou usagées sont sujettes à des emballements thermiques foudroyants, d’une intensité supérieure 
aux incendies d’hydrocarbures ou de dérivés d’hydrocarbures». 
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       DOCUMENT 8 
Cartographie de l'accident - Géoportail
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 DOCUMENT 9  -  Description de l’agriculture du département

Agreste - DOSSIER TERRITORIAL DÉPARTEMENTAL - AOÛT 2023 - n°04

L’agriculture   dans  le  département  D.,  très  diversifiée,  occupe  une  place  centrale 
dans l’aménagement  du  territoire,  l’emploi  et  la  production  de  richesse.  La  vocation 
agricole  du département  est  renforcée  par  un  secteur  agro-alimentaire  performant,  employant 
près  de  5000 personnes.

Graphique 1 : répartition des exploitations agricoles par orientation technico-économique des 
exploitations
(Otex) en 2020 (en %)

Département D.
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Tableau 1 : surfaces par culture
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Agreste – études – département D. - MARS 2022  - 

La filière aquacole du département D. est assez confidentielle. Pourtant elle recense un peu plus 
d’une quarantaine d’entreprises. Elles sont essentiellement présentes dans les filières de l’élevage 
de poissons en bassin d’eau douce hors étang, et de l’élevage de poissons en étang. La filière est 
complétée par quelques entreprises d’algoculture, produisant de la spiruline, filière très minoritaire 
mais en plein développement.

Deux grands modes piscicoles 

La filière d’élevage de poissons en eau douce hors étang produit essentiellement des salmonidés, 
dont sont issus les saumons et les truites (arc-en-ciel ou fario). C’est un élevage de type intensif en 
bassin. À l’inverse l’élevage de poissons en étang correspond à un élevage extensif qui a pour 
particularité de ne pas produire chaque année. En effet, ce type d’élevage se fait sous forme de 
campagne de pêche tri ou quadri annuelle. C’est pourquoi selon les années, certaines entreprises 
pré-sentent un chiffre d’affaires nul. Dans ce dernier cas elles sont donc exclues de l’étude 
puisqu’elles ne présentent pas de résultat économique sur cette année 2019.
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Après des années de gestion partagée entre la direction générale de l’alimentation (DGAL) et la direction 
générale de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes (DGCCRF), le 
gouvernement a choisi mi-2022 de rassembler sous un pilotage unique la police en charge de la sécurité 
sanitaire des aliments, sous l’égide du ministère de l’Agriculture et de la Souveraineté alimentaire. Cette 
réforme fait suite aux recommandations émises par la mission inter-inspections menée par l’inspection 
générale des finances (IGF), l’inspection générale des affaires sociales (IGAS), l’inspection générale de 
l’administration (IGA) et le conseil général de l’alimentation, de l’agriculture et des espaces ruraux 
(CGAER) sur l’organisation du contrôle de la sécurité sanitaire des aliments. Elle vise à rendre 
l’organisation de la police de la sécurité sanitaire des aliments plus lisible et plus efficiente. Elle se met 
en œuvre progressivement depuis le début de l’année 2023 et sera achevée au début de l’année 2024.  

Cette nouvelle organisation vise à faciliter la gestion des crises sanitaires. Elle permettra également le 
renforcement quantitatif et qualitatif des contrôles à travers un dispositif de programmation, une méthodologie 
et un processus uniformisés des inspections. Enfin, cette mesure répond aux attentes croissantes des 
consommateurs en matière de sécurité sanitaire de leur alimentation. 

Depuis le 1er janvier 2023, la DGAL est ainsi compétente sur l'ensemble de la réglementation et des contrôles 
relatifs à la sécurité sanitaire de l’alimentation pour l'intégralité du champ de l'alimentation humaine et animale. Au 
1er septembre 2023, les agents du ministère seront en charge des contrôles dans les entreprises de fabrication 
de produits alimentaires ; 150 nouveaux ETP ont ainsi été recrutés et sont en cours de formation avec l’objectif 
d’une augmentation de 10% des contrôles dès 2024.  

Le renforcement des contrôles officiels sera par ailleurs réalisé par la délégation de certaines inspections en 
matière de sécurité sanitaire des aliments, à des organismes publics ou privés, dans les établissements effectuant 
de la remise directe au consommateur (soit la vente de produits alimentaires dans les secteurs de la distribution, 
des métiers de bouche et de la restauration commerciale). Il concernera également les contrôles de l’effectivité 
de la mise en œuvre des retraits et des rappels dans les points de vente à la suite d’alertes sanitaires, ainsi que 
certains prélèvements dans le cadre des plans de surveillance et plans de contrôle. A noter que la délégation de 
ces inspections à des opérateurs tiers répondra à un encadrement strict en matière de qualification, de 
certification normative, de déontologie et d’impartialité. 

Ce dispositif, effectif à partir du 1er janvier 2024, vise à augmenter, dès 2024, de 80% le nombre 
d’inspections en remise directe soit un total de 100 000 contrôles par an.  

Deux appels à candidatures sont publiés ce jour (15 mai) sur la plateforme des achats de l'Etat (PLACE) 
https://www.marches-publics.gouv.fr afin de sélectionner les organismes délégataires. L’un porte sur la « Mise en 
place de la délégation de tâches de contrôles officiels et liées aux autres activités officielles des établissements 
du secteur alimentaire effectuant de la remise directe au consommateur final et des tâches de contrôles des 
retraits /rappels des denrées alimentaires ». L’autre concerne la mise en place de la délégation des prélèvements 
du dispositif « plans de surveillance et plans de contrôle (PSPC) ».  
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